
Le gouvernement passe en force 

pour faire reculer les droits des salariés 
 
 
 
 

 

 

La CGT appelle les salariés à se mobiliser pour faire entendre leurs 

revendications lors de la journée d’action et de grève interprofessionnelle. 
 

Le gouvernement a fait le choix, pour la première fois depuis 2006 (Contrat Première Embauche), de recourir au 49-3 
pour faire passer le projet de loi Macron sans vote à l’Assemblée Nationale. Après avoir choisi d’inscrire dans la loi les 
propositions du Medef, le gouvernement passe à nouveau en force en contournant la représentation nationale. Encore 
un déni de démocratie ! 
L’impossibilité du gouvernement à faire voter un tel texte constitue un sérieux échec ! La prise de conscience des 
députés sur les arguments, notamment apportés par la CGT, est une première étape pour les salariés dans une 
dynamique que nous devons amplifier. En effet, le projet de loi Macron donne plus de liberté au patronat et à la 
finance et moins de droits pour les salariés, et ne permettra aucune création d’emploi. 
 

Le projet de loi contient quatre mesures particulièrement dangereuses 

 La déréglementation des licenciements 

Avec la loi dite de sécurisation de l’emploi, les ruptures conventionnelles et la multiplication des contrats précaires, il 
est aujourd’hui très facile de licencier. Cependant, le projet de loi va plus loin et casse encore les protections dont 
bénéficient les salariés en cas de plan social : 

 Lorsque des licenciements ont lieu dans une entreprise placée en redressement ou liquidation 
judiciaires, le contenu du plan social sera désormais apprécié à l’échelle de la filiale, plus du groupe. 
Cela exonère de toute responsabilité les grands groupes et facilite d’autant les licenciements 
boursiers , leur permettant de mettre en faillite artificiellement les filiales afin de mieux 
« dégraisser ».  

 L’employeur peut décider seul, quel site sera touché par les licenciements économiques et 
quel site sera épargné, sans même que les syndicats aient leur mot à dire. Précédemment, 
l’employeur devait mettre en œuvre des critères précis pour désigner l’ordre des salariés à 

licencier (âge, charge de famille, compétences etc..). C’est désormais la porte ouverte à l’arbitraire et aux 
discriminations entre salariés d’une même entreprise. 
Le gouvernement enterre tout contrôle par l’inspection du travail des licenciements de moins de dix salariés. 
 

 La banalisation du travail du dimanche 

Dans le Commerce, le projet de loi permet de :  
 passer de 5 à 12 dimanches ouverts par an ; 
 pour toutes les zones qui seront considérées comme des zones touristiques, 

          ouvrir 52 dimanches par an et ouvrir jusqu’à minuit ; 
 le projet de loi ne prévoit aucune compensation salariale ou horaire minimal. 

Ces mesures banaliseront le travail du dimanche et remettent en cause les 
contreparties qui existent actuellement. De nombreuses études démontrent que cela ne génèrera aucune création 
d’emploi : un achat du dimanche se substituera à un achat du lundi et un emploi du dimanche supprimera un emploi le 
lundi ! Tous les salariés sont concernés, dès lors que davantage de salariés du commerce travailleront le dimanche ou 
la nuit. De plus, cela nécessitera plus de transports, de dispositifs de garde d’enfants… Ces dispositions nuisent surtout 
aux femmes qui représentent 80% des salariés à temps partiel et sont très présentes dans le secteur du commerce. 

http://www.google.fr/imgres?imgurl=http%3A%2F%2Fwww.droit-travail-licenciement.fr%2F_%2Frsrc%2F1367444926550%2Fhome%2Flicenciement1.jpg%253Fheight%253D200%2526width%253D169&imgrefurl=http%3A%2F%2Fwww.droit-travail-licenciement.fr%2F&h=199&w=169&tbnid=ztMt_ktzlRQ8SM%3A&zoom=1&docid=Ekmx5EXysCdXeM&hl=fr&ei=Edb2VPzJAoP9UIuHgGA&tbm=isch&iact=rc&uact=3&dur=1485&page=5&start=150&ndsp=40&ved=0CNIBEK0DMEQ4ZA
http://www.google.fr/imgres?imgurl=http%3A%2F%2Fblog.causeur.fr%2Fbonnetdane%2Ffiles%2F2013%2F12%2Fimage001.jpg&imgrefurl=http%3A%2F%2Fblog.causeur.fr%2Fbonnetdane%2Fmots-cles%2Ftravail-du-dimanche&h=504&w=603&tbnid=1j-0GZTTaD-fyM%3A&zoom=1&docid=LuXqEHdRDku87M&hl=fr&ei=WtP2VL-gE8bjU6TBgtAC&tbm=isch&iact=rc&uact=3&dur=250&page=8&start=93&ndsp=13&ved=0CAYQrQMwADhk


 

 La casse de la justice prud'homale 

Après avoir supprimé l’élection des conseillers prud’homaux, le projet de loi Macron vise à 
limiter l’action des juges syndicaux, les remplaçant par des juges professionnels, ignorants 
du monde du travail. Pour améliorer la justice prud’homale, et accélérer les procédures 
pour les salariés, la CGT a fait de nombreuses propositions. La priorité est d’augmenter les 
moyens des conseils de prud’hommes pour réduire les temps de procédures.  
 

 La privatisation et la déréglementation de nombreux secteurs 

Après la privatisation désastreuse des autoroutes, le projet de loi continue à vendre les « bijoux de 
famille ». Il prévoit notamment la privatisation de deux aéroports (Lyon et Nice) et du groupe 
stratégique industriel d’armement (GIAT), la libéralisation de la filière de traitement du sang et des 
transports en autocar. 

 

 

Au lieu de passer en force, le gouvernement ferait mieux d’entendre les salariés. 
Pour créer des emplois durables, la Confédération Européenne des Syndicats et 

l’ensemble des organisations syndicales européennes proposent de rompre 
avec les politiques d’austérité et d’adopter un plan de relance. 

Alors que les richesses que nous créons servent de plus en plus à rémunérer les 
dividendes et le capital, il est nécessaire pour sortir de la crise de revaloriser le 

travail, d’augmenter les salaires et les pensions et de réduire le temps de travail. 

 

De premiers reculs du gouvernement qui en appellent d’autres 
 

La mobilisation des salariés a déjà permis de faire évoluer le texte et d’obtenir 
 L’obligation d’appliquer le droit français pour les salaires des routiers circulant pour des entreprises 

étrangères sur le territoire français.  
 Un statut pour le défenseur syndical qui accompagne les salariés en justice.  

Le gouvernement a reculé sur 
 Le secret des affaires, qui aurait limité la liberté d’expression dans l’entreprise et permis à des employeurs 

d’envoyer en prison des lanceurs d’alerte, des syndicalistes ou des journalistes. 
 La réforme de la médecine du travail, qui visait à limiter l’action des médecins du travail et la responsabilité des 

employeurs.  
 

Cependant, le risque existe que ces dispositions reviennent dans d’autres textes. 

Seule la mobilisation l’empêchera ! 
 

 

Bulletin de contact et de syndicalisation   
 
Nom  .....................................................  Prénom  ....................................................................  
 

Adresse  ...................................................................................................................................  
 

.................................................................................................................................................  
 

Code postal  ...........  Ville  .......................................................................................................  
 

Téléphone  .......................  Courrriel  ......................................................................................  
 

Age  ........  Profession  ..............................................................................................................  
 

Entreprise (nom/adresse)  ........................................................................................................  
 

.................................................................................................................................................  

Bulletin à renvoyer à : 

Union Départementale CGT  

12 place des Terrasses de l’Agora 

91034 Evry cedex 

01 60 78 28 41 

ud91@cgt.fr 

http://www.google.fr/imgres?imgurl=http%3A%2F%2Fwww.fi2p.com%2Fwp-content%2Fuploads%2F2014%2F06%2F469722679.jpg&imgrefurl=http%3A%2F%2Fwww.fi2p.com%2Fprofessionnels%2Fprevision-legislation%2Fcode-du-travail&h=2400&w=3600&tbnid=AYxsBUnjtbOQ2M%3A&zoom=1&docid=NJlWy1veP8YHSM&hl=fr&ei=zc72VM2pCYO1UdLEgsgC&tbm=isch&iact=rc&uact=3&dur=2461&page=2&start=11&ndsp=23&ved=0CIcBEK0DMBk
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